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DÉLÉGATION TERRITORIALE DU HAUT-
RHIN DE L'ARS GRAND EST

ANIMATION TERRITORIALE ET 
PRÉVENTION

Arrêté du 7 mai 2021
désignant les centres de vaccination contre la Covid-19

dans le département du Haut-Rhin

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code de la santé publique, notamment son titre III et ses articles L. 3131-15, L.
313116 ;

VU  la  loi  n°  2020-856  du  9  juillet  2020  modifiée  organisant  la  sortie  de  l'état
d'urgence sanitaire et notamment son article 1 ;

VU  la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant la prorogation de
l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  du  29  juillet  2020  portant  nomination  de  Monsieur  Louis
LAUGIER, préfet du Haut-Rhin ;

VU  le  décret  n°2020-1310  du  29  octobre  2020 modifié  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état
d'urgence sanitaire, notamment le VIII bis de l’article 531 ;

VU  le décret n°2020-10 du 7 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16
octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire
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VU l’arrêté  préfectoral  du  19  février  2021  désignant  les  centres  de  vaccination
contre la Covid-19 dans le département du Haut-Rhin ;

CONSIDÉRANT que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier
2020, que l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de
santé publique de portée internationale ;

CONSIDÉRANT que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l’épidémie
de  covid-19  ;  que  l’organisation  de  la  campagne  de  vaccination  doit  prendre  en
compte l’enjeu sanitaire d'une protection rapide des populations les plus exposées ou
les  plus  à  risque  et  la  nécessité  d'adapter  l'offre  de  vaccination  en  fonction  des
publics ; qu’à cette fin, il importe que des structures puissent être désignées comme
centres de vaccination contre la covid-19 ;

CONSIDÉRANT l’urgence ;

Sur proposition du délégué territorial du Haut-Rhin de l'Agence Régionale de Santé du
Grand-Est ;

ARRÊTE

Article 1er : La vaccination contre la covid-19 des publics concernés peut être assurée
pendant  toute  la  durée  de  la  campagne  de  vaccination  dans  les  centres  de
vaccination figurant en annexe du présent arrêté.

Article 2 : L’arrêté préfectoral du 19 février 2021 désignant les centres de vaccination
contre la Covid-19 dans le département du Haut-Rhin est abrogé.

Article 3 : Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  du  Haut-Rhin,  le  directeur  de
cabinet  du  préfet  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets  d'arrondissements,  la  directrice
générale de l’agence régionale de santé Grand-Est, le Président de Mulhouse Alsace
Agglomération,  les  maires  d’Altkirch,  Bouxwiller,  Cernay,  Colmar,  Guebwiller,
Jungholtz,  Masevaux-Niederbruck,  Mulhouse,  Munster ,  Réguisheim,  Ribeauvillé,
Rixheim, Rouffach, Saint-Amarin, Saint-Louis, Sainte-Marie-aux-Mines et Wittenheim,
le directeur général de l’UGECAM Alsace sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Haut-Rhin. Une copie sera adressée au délégué territorial du Haut-
Rhin de l'ARS Grand Est.

Colmar, le 7 mai 2021

Le préfet,

Signé

Louis Laugier
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Annexe

Centre de
vaccination

Adresse

Mulhouse
Palais des Sports

Boulevard Charles Stoessel 68200 MULHOUSE

Colmar
Parc des expositions

Avenue de la foire aux vins 68000 COLMAR

Saint-Louis
Le Forum

1 place du Forum 68300 SAINT-LOUIS

Altkirch
Salle de la Palestre

Rue de Hirtzbach 68130 ALTKIRCH

Cernay
Espace Grün

32 rue Risler 68700 CERNAY

Réguisheim
Espace des trois cœurs

10 rue de la Forêt 68890 REGUISHEIM

Sainte-Marie-aux-
Mines

VAL EXPO

Rue Kroeber Imlin 68160 SAINTE-MARIE-AUX-MINES

Multi-sites 
(UGECAM)

- Centre médical le Schimmel route du Sudel, 68290 
MASEVAUX-NIEDERBRUCK
- Centre médical Sainte-Anne rue du ThierEnbach, 
68500 JUNGHOLTZ
- Centre médical Luppach lieu-dit Luppach, 68480 
BOUXWILLER

Ribeauvillé Rue Pierre de Coubertin, 68150 RIBEAUVILLE

Wittenheim 4 Rue du Vercors, 68270 WITTENHEIM

Guebwiller 25 rue de Reims, 68500 GUEBWILLER
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Munster Place de la salle des fêtes, 68140 MUNSTER

Rixheim 2 rue Vaclav Havel, 68170 RIXHEIM

Rouffach
27 rue du 4ème Spahis Marocains, 68250 
ROUFFACH

Saint-Amarin
Complexe culturel Le CAP – Rue de la gare, 68550 
SAINT-AMARIN

Vaccibus – Centre de
vaccination mobile 
porté par Mulhouse 
Alsace 
Agglomération

M2A : Rue Pierre et Marie Curie,
68200 MULHOUSE

Délais et voies de recours

1- Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, soit :

- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BDSC -
7, rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.

- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires
juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et
les faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à la faire réviser
doivent y être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté. En l’absence de réponse
dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré
comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le Tribunal administratif peut également être saisi d’un recours via le site : www.telerecours.fr .
Le  recours  contentieux ne suspend pas l’application du présent  arrêté.  Il  doit  être enregistré au greffe du
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration
suite à une demande de recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à
compter de la réception de la demande).
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté n°BDSC-2021-130-01 du 10 mai 2021
portant délivrance du certificat de compétences

de formateur aux premiers secours (FPS)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers
secours ;

VU l’arrêté interministériel du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours » ;

VU l’arrêté préfectoral n°BDSC-2020-171-02 du 19 juin 2020 portant renouvellement
d’habilitation au service départemental d’incendie et de secours du Haut-Rhin (SDIS68)
pour les formations aux premiers secours,

VU l’arrêté préfectoral n°BDSC-2021-71-01 du 12 mars 2021 portant création d’un jury
d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers
secours (PAE FPS) ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRÊTE

Article 1  er   : après délibération du jury d’examen en date du 16 avril 2021 au centre de
formation SIS68 à Colmar, le certificat de compétences de formateur aux premiers secours
est délivré aux personnes dont les noms suivent, par ordre alphabétique :

- Mme Céline BASTADY - M. Thomas HARTMANN
- M. Anthony BELKHIRIA - Mme Marie HERTER
- M. Kévin CHILDZ - M. Quentin MEYER
- Mme Claire DELPECH-MOURER - Mme Manon TILLIERE
- M. Corentin FISCHER
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Article 2 : Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 10 mai 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Fabien SÉSÉ

En vertu du code des relations entre le public et l’administration de par ses articles L211-2 et L211-5 et du code de
justice administrative de par son article R421-5, je vous informe des délais et voies de recours :

1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante :

M. le Préfet du Haut-Rhin
cabinet/ service des sécurités
7 rue Bruat, 68020 COLMAR cedex

Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision
contestée :

- par recours hiérarchique auprès de :
Ministre de l’Intérieur
direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beauvau, 75800 PARIS

Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision
contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un recours
contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31 avenue de la paix
67070 STRASBOURG cedex

Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif au plus tard deux mois avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la notification de la présente
décision (ou bien du 2e mois suivant la date de réponse négative à votre recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L521-1 à L521-3 du code de justice
administrative.

2

RAA 40 12



RAA 40 13



2RAA 40 14



3RAA 40 15



4RAA 40 16








5RAA 40 17



6RAA 40 18



7RAA 40 19



8RAA 40 20





9RAA 40 21









10RAA 40 22



11RAA 40 23



12RAA 40 24



13RAA 40 25



14RAA 40 26



15RAA 40 27



 
Direction régionale de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités du Grand Est 
 

 
 

 
Décision n° 2021-15 du 5 mai 2021 modifiant la décision n° 2021-12 du 1er avril 2021 relative à la 

localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la 
direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du 

Haut-Rhin (rectification d’une erreur matérielle) 
 
 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Grand Est, 
 
 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 à R. 8122-9, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, 
du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la 
protection des populations, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection 
du travail, 
 
Vu la décision n° 2021-12 du 1er avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle 
et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations du Haut-Rhin, 
 
Vu la consultation du CHSCT du 18 septembre 2017, 
 
Vu les consultations du CTSD du 7 novembre 2017 et du 13 octobre 2020, 
 
 

DÉCIDE : 
 
Article 1 
 

 
A l’article 3 de la décision n° 2021-12 susvisée, dans la partie « Unité de contrôle -68-3 », «  Section 11 », 
«Les rues suivantes de la ville de MULHOUSE », dans la liste des rues, après les mots « Habsheim (rue de) », 
est inséré les mots « Hack (rue Carl) ».   
 
Article 2  
 
La décision n° 2021-14 du 22 avril 2021 est abrogée. 
 
Article 3 
 
Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-
Rhin est chargé de l’application de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de département du Haut-Rhin. 

 
Fait à Strasbourg, le 5 mai 2021 

 
                             Le directeur régional  

 
 

SIGNÉ : Jean-François DUTERTRE 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

                                         Arrêté n ° 2021-11-BPLH du 10 mai 2021                                                        
portant autorisation de démolir un logements social sis 

12, rue des Vosges à Ostheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 443-15-1 et
R. 443-17 ;

Vu la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des
décisions de financement pour démolition et changement d’usage de logements
locatifs sociaux ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant délégation de signature de monsieur
Louis Laugier, préfet du Haut-Rhin à monsieur Arnaud Revel, directeur départemental
des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2020-314-02 du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Ostheim du 12 avril 2021
émettant un avis favorable à la démolition de ce chalet situé au 12 rue des Vosges à
Ostheim;

Vu le courrier du 9 février 2021 2020 de Habitats de Haute Alsace demandant
l’autorisation de démolir du chalet situé 12 rue des Vosges à Ostheim ;

Considérant que le logement n’est plus en état pour être mis en location, ni pour être
vendu ;

Considérant que le terrain jouxte deux autres terrains du bailleur offrant une emprise
foncière globale pour la création de 5 à 12 logements ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   :

L’autorisation, au titre de l’article L.443-15-1 du code de la construction et de l’habitation, de
démolir le chalet situé 12, rue des Vosges à Ostheim, est accordée.

Article 2 :

Habitats de Haute Alsace est exonéré du remboursement des aides de l’État accordées pour
la construction de ce logement.

Á Colmar, le  10 mai 2021                

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental 
des territoires du Haut-Rhin

signé

Arnaud REVEL

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique G télérecours citoyens I
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé chargés de la gestion
permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement Grand Est

Service Eau Biodiversité Paysages
Pôle Espèces et Expertise Naturaliste

ARRÊT  É   

n° 2021-DREAL-EBP-0041

portant dérogation à l’interdiction de capture 
de spécimens d’espèces animales protégées

prévue au 4° de l’article L. 411-2 du Code de l’environnement 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à R.411-
14 ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune sauvage protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces déposée en date du 1er décembre
2020 par le Conseil Départemental du Haut-Rhin auquel succède la Collectivité européenne d’Alsace
en application de la loi n° 2019-816 du 2 août 2019 article 10 ;

Vu l’avis favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) en date du 9
mars 2021  ;

Vu la consultation du public, sans observation, du 24 mars au 8 avril 2021 sur le site internet de la
DREAL Grand Est ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur des opérations de capture temporaire visant à
prévenir la mortalité routière des amphibiens lors des migrations ;

Considérant l’absence de solution technique alternative à la capture des espèces concernées qui soit
pertinente et satisfaisante ;

Considérant que la demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune sauvage ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;
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Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation à l’interdiction de prélèvement de
spécimens des espèces concernées se trouvent ici réunies ;

Sur proposition du Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Grand
Est ;

ARRÊTE

Article 1er : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est la Collectivité européenne d’Alsace (CeA), 100 Avenue d’Alsace,

BP 20351, 68006 COLMAR cedex.

La CeA est responsable de la coordination de ces campagnes temporaires de protection des

amphibiens le long des routes départementales.

Sont habilités à intervenir pour le compte et sous la responsabilité du bénéficiaire, les partenaires

institutionnels tels que la Brigade verte, l’Office français de la biodiversité, l’Institut de recherche des

armées de Saint-Louis et les bénévoles issus des associations suivantes : Sentinelle Nature Alsace,

Jeunes Passion Nature et Maison de la Nature du Vieux Canal Hirtzfelden, Sauvegarde Faune

Sauvage, BUFO, LPO, Vivarium du Moulin, Atouts Hautes Vosges, AAPPMA de Lautenbach-Zell. 

Les coordinateurs de ces opérations tiendront à jour la liste des partenaires institutionnels et des

bénévoles des associations mandatés.

Article 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire défini à l’article 1 du présent arrêté est autorisé, sous réserve du respect des
modalités définies aux articles 4 et 5, à déroger aux interdictions de capture temporaire avec relâcher
sur place soit de l’autre côté de la route concernée, des spécimens d’espèces protégées suivantes :

- Crapaud commun (Bufo bufo)
- Grenouille agile (Rana dalmatina)
- Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus)
- Grenouille rousse (Rana temporaria)
- Grenouille verte (Pelophylax kl. esculentus)
- Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae)
- Triton alpestre (Ichthyosaura alpestris)
- Triton palmé (Lissotriton helveticus)
- Triton ponctué (Lissotriton vulgaris)
- Triton crêté (Triturus cristatus)
- Salamandre tachetée (Salamandra salamandra)

La présente autorisation est délivrée pour la réalisation de campagnes de sauvetages visant à
prévenir le risque de mortalité par écrasement des espèces d’amphibiens protégées listées ci-dessus
le long des routes dans des secteurs de migration nuptiales importantes.

Article 3 : Localisation (cf annexe 1)
Cette activité est autorisée dans le département du Haut-Rhin, sur les sites nécessitant la mise en
place d’opérations de sauvetage des amphibiens dont la liste est annexée au présent arrêté. Elle peut
être étendue à tout autre site nécessitant la mise en place d’opérations de sauvetages des espèces
listées à l’article 2 qui serait nouvellement identifié dans le département du Haut-Rhin dès lors que le
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bénéficiaire en informe préalablement le Pôle espèces et expertise naturaliste de la Direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand Est.

Article 4 : Conditions de la dérogation

Le présent arrêté est délivré sous réserve du respect des engagements et des mesures décrites dans

le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces déposé par le bénéficiaire,

dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

Les captures sont réalisées par des personnes ayant préalablement été formées aux techniques de
captures et aux protocoles. Toutes les précautions sanitaires visant à prévenir le risque de
transmission de maladies affectant les amphibiens et notamment la chytridiomycose seront prises. Le
protocole d’hygiène pour limiter la dissémination de la chytridiomycose, publié dans le bulletin de la
société herpétologique de France en 2010, est mis en œuvre à cet effet. 

Le bénéficiaire tient à jour une fiche technique de chaque site faisant l’objet d’opérations de
sauvetage. Cette fiche technique présente notamment l’emplacement du dispositif de protection, le
descriptif technique du dispositif mis en place, le linéaire équipé et les particularités du site.

Article 5 : Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation permet la réalisation des activités visées à l’article 2 jusqu’au 31 décembre
2024. Elle prend effet à compter de la notification du présent arrêté au bénéficiaire.

Article 6 : Bilan des opérations et données

Le bénéficiaire défini à l’article 1 transmet à la Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement du Grand Est et au secrétariat du Conseil scientifique régional du
patrimoine naturel du Grand Est, au plus tard, dans les six mois suivant la fin de la durée de validité
de la dérogation définie à l’article 5, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. 

Ce document décrit les conditions de réalisation des opérations de sauvetages (dates, localisation
des sites, espèces, nombre d’individus,…). Il peut être accompagné des données brutes collectées
sous format informatique compatible avec le standard régional SINP Grand Est disponible sur le site
internet de la DREAL Grand Est : http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/standard-
regional-grand-est-a16320.html, ou à défaut la version 1.2.1 du standard national occurrence de
taxon. Les données devront dans ce cas être fournies avec une géo-localisation au point (non
dégradée). Elles alimenteront le Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le
statut de données publiques. 

Article 7 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.

Article 8 : Sanctions

Les manquements au présent arrêté sont punis des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de

l’environnement.

Article 9 : Droits des tiers et droits de recours

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif
compétent ou sur le site www.telerecours.fr. dans un délai de deux mois à compter de sa publication
ou de sa date de notification.
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Article 10 : Exécution

Le Préfet du département du Haut-Rhin, le Directeur régional de l’Environnement, de l’Aménagement

et du Logement du Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Metz, le    14 avril 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur 

L’Adjointe au Chef du Service
Eau, Biodiversité et Paysages

Signé :   Marie-Pierre LAIGRE
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ANNEXE 1
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